Une  réduction du nominal des actions peut être abusive 

Avis rendus par le comité de l'abus de droit fiscal
-Séances du premier semestre de l'année 2011.
13 L-8-11 n° 80 du 24 novembre 2011 :
Le comité a rendu un avis sur une opération qu’il estimait contraire à la volonté du législateur
Le Comité estime que le maintien du sursis d’imposition de la plus-value prévu à l’article 150 O B du code général des impôts est subordonné à l’absence d’appréhension par les apporteurs des liquidités représentative des apports au moyen d’un procédé qui, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, n'a pu être inspiré par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, s'il n'avait pas passé les actes mis en oeuvre dans le cadre de ce procédé, aurait normalement supportées, eu égard à sa situation ou à ses activités réelles.

4. Affaire n° 2010-15 concernant M. et Mme S.

« Le 29 septembre 2004, M. et Mme S., époux séparés de biens, créent la Sarl K, société de gestion de valeurs mobilières, par apports de titres leur appartenant dans les sociétés A et N. Les apports ayant été évalués à la somme de 1 630 000 €, M. et Mme S. reçoivent respectivement 84 et 79 parts de la Sarl K d’une valeur nominale de 10 000 €.

En application de l’article 223 A du code général des impôts, la Sarl K a opté pour le régime de groupe de sociétés auquel la Sarl A et la SCI N ont adhéré, ainsi que pour le régime des sociétés mères (articles 145 et 216 du code général des impôts).

Fiscalement, l’opération d’apport a été placée sous le régime des articles 150 0 A et suivants du code général des impôts, mais la plus-value d’échange des titres a bénéficié de plein droit du sursis d’imposition prévu par l’article 150 0 B du même code.

Le 24 février 2006, le capital de la Sarl K est ramené de 1 630 000 € à 11 410 € par réduction de la valeur nominale des parts de 10 000 € à 70 €. Cette réduction de capital s’est accompagnée d’un remboursement en numéraire aux associés d’un montant de 1 618 590 €.

Le 25 septembre 2006, Mme S. a fait donation à son mari de la pleine propriété des 79 parts sociales qu’elle possédait dans la Sarl K pour une valeur globale de 68 500 €. Par un acte du même jour, M. S. a fait donation à son épouse pour un montant global de 68 500 € de la pleine propriété des 498 parts sociales qu’il détenait dans la SCI Z et du compte courant ouvert à son nom dans cette SCI d’une valeur de 40 000 €.

Compte tenu de l’abattement légal, ces donations n’ont donné lieu au paiement d’aucun droit d’enregistrement.

Considérant que l’opération de réduction de capital suivie du remboursement aux époux S. de la valeur de leurs apports ne présentait aucune justification économique et n’avait eu d’autre objectif que de s’approprier les fonds correspondant à la valeur des apports en évitant la déchéance du régime de sursis d’imposition de la plus value d’échange, l’administration a mis en oeuvre la procédure de répression des abus de droit prévue à l’article L. 64 du livre des procédures fiscales dans sa rédaction alors applicable pour procéder à la taxation, au titre de l’année 2006, de la plus value d’apport d’échange réalisée lors de l’apport de 2004.

Elle a au surplus conforté son raisonnement en estimant que les donations réciproques du 25 septembre 2006 constituaient en réalité un échange, ce dont il résultait qu’en tout état de cause la fraction de la plus value correspondant aux titres de la Sarl K donnés par Mme S. compris dans cette opération devait cesser de bénéficier du sursis d’imposition.

Elle a également mis en oeuvre la procédure de répression des abus de droit et tiré les conséquences de cette requalification des donations en replaçant ces actes dans le champ des droits de mutation à titre onéreux. Le Comité a entendu ensemble M. S. et son conseil ainsi que le représentant de l’administration. 

Sur l’impôt sur le revenu :

Le Comité estime que le maintien du sursis d’imposition de la plus-value prévu à l’article 150 O B du code général des impôts est subordonné à l’absence d’appréhension par les apporteurs des liquidités représentative des apports au moyen d’un procédé qui, recherchant le bénéfice d'une application littérale des textes à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, n'a pu être inspiré par aucun autre motif que celui d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, s'il n'avait pas passé les actes mis en oeuvre dans le cadre de ce procédé, aurait normalement supportées, eu égard à sa situation ou à ses activités réelles.

A cet égard, le Comité note qu’une réduction du capital de la Sarl K de plus de 99 % a été mise en oeuvre par réduction de la valeur nominale des titres de la société et qu’il a été procédé à une mise à disposition aux associés des fonds correspondants, sans qu’aucune justification autre que la volonté de retirer ces sommes sous forme de liquidités de la société ne lui ait été présentée.

Le Comité considère que cette opération a été exclusivement inspirée par la volonté de rechercher le maintien du sursis d’imposition de la plus-value, tout en procédant à la réappropriation des fonds apportés, par la mise en oeuvre d’un procédé qui doit être regardé comme étant dénué de toute justification.

Le Comité émet en conséquence l’avis que l’administration était fondée à mettre en oeuvre en l’espèce la procédure de répression des abus de droit.

Le Comité estime que M. et Mme S. ont eu l’initiative principale des actes constitutifs de l’abus de droit et en ont été les principaux bénéficiaires au sens du b) de l’article 1729 du code général des impôts. Il émet donc l’avis que l’administration est fondée à appliquer la majoration de 80 % prévue par ces dispositions.

􀂾 Sur les droits d’enregistrement :

S’agissant des actes de donation en date du 25 septembre 2006, le Comité note que les époux S. étant mariés sous le régime de la séparation de biens, les titres de sociétés détenus par chacun d’entre eux, et notamment ceux de la Sarl K, constituaient des biens propres. Il estime en conséquence que les donations effectuées le même jour, pour des valeurs identiques et portant sur des biens propres s’analysaient en réalité en un échange, susceptible d’être taxé aux droits de mutation à titre onéreux.

Le Comité est en conséquence d’avis que l’administration était fondée à mettre en oeuvre, à l’égard de ces actes, la procédure de répression des abus de droit.

Enfin, le Comité estime que M. et Mme S. ont eu l’initiative principale des actes constitutifs de l’abus de droit et en ont été les principaux bénéficiaires au sens du b) de l’article 1729 du code général des impôts. Il émet donc l’avis que l’administration est fondée à appliquer la majoration de 80 % prévue par ces dispositions. »

Nota : l’administration a pris note de l’avis favorable du Comité.
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